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 n° 297 009 du 14 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 
Rue de Florence 13 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 25 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me VANHOLLEBEKE loco Me R. 

SUKENNIK, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du Congo), 

d9origine ethnique mongo et de confession chrétienne. 

Le 19 mai 2016, vous avez introduit une première demande de protection internationale. À l9appui de 
celle-ci, vous déclarez craindre que le député [R. G.] vous fasse du mal et d9être arrêtée par Josée Makila 
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car vous avez dévoilé son secret de corruption. Enfin, vous dites être inquiète pour votre famille, car vous 

n9avez plus de leurs nouvelles. 

Le 28 juillet 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de 

réfugié et d9octroi de la protection subsidiaire. Les motifs de la décision reposaient sur le fait que vous 
n9aviez pas convaincu de la réalité de votre détention et que, partant, le Commissariat général ne pouvait 

croire aux faits que vous disiez être à l9origine de ladite détention, à savoir vos problèmes avec votre 
employeur, le député [R. G.]. Le Commissariat général a estimé que vous n9avez pas fait la démonstration 

que vous étiez effectivement recherchée par vos autorités. 

Le 17 août 2016, vous avez introduit un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers qui, par 

son arrêt n° 176.908 du 26 octobre 2016, a annulé la décision du Commissariat général, arguant qu9une 
instruction complémentaire était nécessaire en ce qui concerne vos activités professionnelles pour le 

député [R. G.] d9une part et, d9autre part, en ce qui concerne vos activités politiques au sein du MLC en 
vue d9évaluer le bien-fondé de vos craintes en cas de retour au Congo, lesquelles doivent être mises en 

parallèle avec le contexte politique actuel du Congo. 

Le 27 avril 2017, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de 

réfugié et d9octroi de la protection subsidiaire. Les motifs de la décision reposaient une nouvelle fois sur 
le fait que vous n9aviez pas convaincu de la réalité de votre détention et que, partant, le Commissariat 

général ne pouvait croire aux faits que vous disiez être à l9origine de ladite détention, à savoir vos 
problèmes avec votre employeur, le député [R. G.] et que vous n9avez jamais rencontré de problèmes 

avec votre employeur en dehors de ceux invoqués dans votre demande de protection. Enfin, la décision 

met également en évidence votre implication extrêmement modeste pour le MLC et qui dès lors, ne fait 

pas de vous une cible privilégiée pour vos autorités. 

Le 26 mai 2017, vous avez introduit un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers qui, par 

son arrêt n° 192.245 du 20 septembre 2017, a annulé la décision du Commissariat général, arguant 

qu9une instruction complémentaire était nécessaire afin de vérifier votre risque de persécution, en cas de 

retour au pays, en raison du fait que vous soyez membre du MLC, au regard du contexte politique actuel 

au Congo. 

Le 21 mars 2018, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire. En effet, celui-ci a souligné le caractère non crédible de vos déclarations 

relatives à votre détention ainsi que l9absence d9une crainte fondée de persécutions en lien tant avec votre 
travail pour le député [R. G.] qu9avec votre affiliation au MLC, parti au sein duquel, votre engagement est 
apparu pour le moins peu important. Il a également relevé que la crainte invoquée par vous, en cas de 

retour en tant que demandeuse de protection déboutée n9était pas, en l9espèce, établie. 

Le 16 avril 2018, vous avez introduit un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers qui, par 

son arrêt n°207059 du 20 juillet 2018, a confirmé en tout point la décision du Commissariat général. 

Le 7 octobre 2021, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande de 

protection. A l9appui de celle-ci, vous dites à nouveau craindre le député [R. G.]. Vous dites également 

vouloir être suivie au niveau de votre santé. Vous avez versé un courrier de votre avocat, un rapport 

suisse de 2013 sur les soins psychiatriques en République Démocratique du Congo, un rapport UNHCR 

reprenant des informations sur le traitement réservé aux personnes ayant des troubles de santé mentale, 

la protection et les services offerts par l9État, un formulaire médical destiné au service de régularisation 
humanitaire de la Direction générale de l9Office des étrangers du 23 juin 2021 et un rapport 
d9hospitalisation psychiatrique du 18 juin 2021. 

Le 23 novembre 2021, le Commissariat général a pris une décision irrecevable au motif qu9il n9existe pas 
en l9espèce des éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l9article 48/4. 

En date du 9 décembre 2021, vous avez introduit un recours devant le Conseil du contentieux des 

étrangers, qui, par son arrêt n°270.856 du 31 mars 2022 a annulé la décision du Commissariat général, 

arguant qu9une instruction complémentaire était nécessaire et que les mesures d9instruction 
complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu9il appartient à 
toutes les parties de mettre tout en Suvre afin de contribuer à l9établissement des faits : nouvel examen 
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sur la réalité des troubles psychiques invoqués en prenant en compte les nouveaux certificats médicaux 

produits et la production de toutes les informations utiles et actualisées concernant la situation des 

personnes souffrant de troubles psychiatriques en RDC, en particulier concernant les discriminations, 

accusations de sorcellerie et/ou de suspicion d9envoutement dont elles seraient susceptibles de faire 
l9objet. 

Vous déposez à l9appui de vos déclarations une série de documents. 

B. Motivation 

Contrairement à l'évaluation qui avait été faite à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale, il convient tout d'abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application 

de l'article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l'ensemble des données de votre dossier 

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent actuellement être retenus dans votre 

chef. 

Il ressort en effet de l9ensemble des documents déposés que vous êtes épileptique et pouvez rencontrer 
des crises et des troubles associés, tels que des troubles du discours et du comportement. Afin d'y 

répondre adéquatement, des mesures de soutien spécifiques vous ont été accordées. Ainsi l9officier de 
protection s9est enquis de votre santé et de votre capacité à faire l9entretien, ce à quoi vous avez répondu 
par l9affirmative et vous vous êtes engagée à signaler si vous sentez un petit dérangement (Cf. NEP du 7 

octobre 2022, p.6). Aussi, vous et votre avocate avez été interrogées sur vos besoins lors de cet entretien, 

et toutes les deux, vous n9avez formulé aucun besoin particulier (Cf. NEP du 7 octobre 2022, p.6). De 
plus, il vous a été indiqué que vous pouviez demander, en raison de votre état de santé, des pauses (Cf. 

NEP du 7 octobre 2022, p.6). 

En outre, vous avez déclaré en entretien que vos deux oreilles sont infectées et que vous n9entendez pas 
bien. Relevons que vous ne déposez aucun document attestant de ces symptômes. Toutefois, l9officier 
de protection vous a invité à signaler quand vous n9entendiez pas ou que vous ne compreniez pas afin 
qu9il puisse répéter ou reformuler la question (Cf. NEP du 7 octobre 2022, p.4). 

Enfin, il ne ressort par ailleurs à aucun moment que votre état de santé vous a empêché de présenter les 

raisons exactes de votre demande de protection internationale. L9analyse des NEP font en effet ressortir 
que vous avez été en mesure de tenir un discours tout à fait cohérent lors de votre entretien et de répondre 

aux questions qui vous étaient posées de manière adéquate. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances actuelles, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent. 

En cas de retour en RDC, vous déclarez craindre d9une part d9être stigmatisée en raison de votre maladie, 
l9épilepsie, car chez vous, quand vous avez une crise, vous tombez, vous criez et les enfants du quartier 
ainsi que l9entourage vous traitent de sorcière. Vous ajoutez également ne pas avoir accès à un traitement 

approprié, car le seul que vous pouvez avoir au pays coûte extrêmement cher et il n9y a pas de revenus 
convenables au pays (Cf. NEP du 7 octobre 2022, p.8). Vous déclarez, d9autre part, toujours craindre le 

Député [R. G.] (« Déclaration écrite demande multiple », question 19 et NEP du 7 octobre 2022, p.8). 

Or, l9examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain nombre 
d9éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévue par la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu9il existerait 
dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou d'un risque réel de subir les atteintes 

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l9article 48/4 de la loi sur les étrangers du 

15 décembre 1980. 

Premièrement, votre conseil dans son courrier et vous-même invoquez votre maladie et les troubles qui 

l9accompagnent comme étant constitutifs d9une crainte dans votre chef en cas de retour au Congo (Voir 
Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièce 1, NEP du 7 octobre 2022, p.8). Pour appuyer vos 

dires, vous déposez des rapports médicaux à savoir deux formulaires médicaux destinés au service de 

régularisation humanitaire de la Direction générale de l9Office des étrangers du 13 avril 2021 et du 23 juin 

2021, un rapport d9hospitalisation psychiatrique du 18 juin 2021 et un autre non daté, un rapport médical 
de Brugmann et des notes de consultation du 13 juillet 2022 (Voir Dossier administratif, Inventaire, 
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Documents, pièces 2, 3, 6, 7). Le rapport du 23 juin 2021 indique que vous souffrez d9épilepsie et de 
crises d9agitation violentes avec trouble de discours ayant dû entraîner des hospitalisations. Le rapport du 
13 avril 2021 indique que vous souffrez d9épilepsie ayant débuté au Congo. Le rapport médical 18 juin 

2021 relève que vous avez souffert d9une crise d9épilepsie partielle sans possibilité d9objectivation par 
tracé EEG. Le rapport d9hospitalisation non daté et le rapport médical de Brugmann précise le suivi qui 

vous a été donné à ce moment-là. Enfin, les notes de la consultation datées du 13 juillet 2022 explique 

que depuis que vous êtes sous Dépakine, vous avez présenté une crise grand mal et que votre traitement 

est maintenu jusqu9en juillet 2022. Votre conseil dépose également un rapport suisse de 2013 sur les 

soins psychiatriques en République Démocratique du Congo et un rapport UNHCR de 2012 reprenant 

des informations sur le traitement réservé aux personnes ayant des troubles de santé mentale 3 (Voir 

Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièces 4 et 5) et conclut que les personnes souffrant de 

maladies psychiques, sont discriminées et maltraitées. 

Or, si la maladie mentale reste <stigmatisée= en RDC, comme cela ressort des rapports déposés par votre 
conseil et des informations objectives à la disposition du Commissariat général (voir documents joints à 

la farde « Informations sur le pays »), relevons qu9il ne ressort pas de ces informations que cette 
stigmatisation s9apparente à une persécution de groupe, ni que les personnes atteintes de troubles 
mentaux sont systématiquement persécutées. 

En ce qui vous concerne, vous affirmez que vos crises d9épilepsie ont commencé, au pays, en 1985, que 
votre père souffrait également de cette maladie ainsi que quelques-uns de ses enfants (Cf. NEP du 7 

octobre 2022, p.9 et p.11). Vous prétendez avoir subi des moqueries de la part des amis de votre mère 

ou encore à l9école et avoir été traitée de folle ou sorcière (Cf. NEP du 7 octobre 2022, p.10). Or, relevons 
que vous n9avez jamais évoqué, à aucun stade de votre première demande, avoir été stigmatisée, rejetée 

ou maltraitée en raison des crises que vous avez eues (voir le dossier administratif de votre première 

demande). Vous n9avez jamais invoqué craindre la population en raison de votre état de santé (NEP du 
4/7/16, p.13, 24, 25 ; NEP du 1/3/2017, p.3, 4, 5, 10 ; NEP du 30/3/17, p.3, 5, 12 ; NEP du 18/10/17, p. 4, 

9, 24). Si vous aviez effectivement une crainte en lien avec cette maladie dont vous souffrez depuis 37 

ans, il vous était loisible de l9invoquer lors de votre première demande, ce que vous n9avez pas fait. Le 

Commissariat général n9est donc nullement convaincu que vous ayez été stigmatisée lorsque vous étiez 
au Congo en raison de vos problèmes de santé, et ce d9autant que vous dites vous-même qu9outre les 
moqueries vous n9avez pas eu de problèmes (NEP du 7 octobre 2022, p.9 à 11). 

De plus, lorsque vous étiez au pays, vous étiez vendeuse, vous avez eu des enfants et, même si vous ne 

viviez pas avec le père de vos enfants, vous avez pu élever ceux-ci. Vous avez également pris en charge 

les enfants de votre grand-frère et la fille de votre fils. Cela montre d9une part que vous étiez à même tant 
de vous prendre en charge mais aussi de prendre en charge vos enfants, ceux de votre frère et votre 

petite fille. Cela démontre d9autre part que vous étiez considérée comme une personne responsable (cf. 

dossier administratif de votre première demande). S9ajoute à cela que les membres de votre famille 
atteints de la même maladie que vous et qui sont toujours en vie résident toujours au Congo. Si certains 

font des allers-retours en France pour des soins, ils rentrent néanmoins au pays, ce qui montre qu9ils n9ont 
pas de crainte de persécution en lien avec cette maladie (NEP du 7 octobre 2022, p.11). 

De plus, questionnée sur les risques que vous encourez en cas de retour au Congo en raison de votre 

état de santé, vous dites qu9il vous sera difficile de trouver un emploi et de payer les soins et ajoutez que 

l9on va se moquer de vous en vous traitant de folle et de sorcière (NEP du 7 octobre 2022, p.12). Pour 
appuyer vos dires, vous vous basez sur l9exemple imprécis de deux personnes qui auraient été licenciées 

quand vous étiez enfant car elles faisaient des crises. En outre, invitée à expliquer ce qui arrive aux 

personnes qui sont traitées de sorcières, vous faites allusion au fait qu9on va vous frapper, vous brûler, 
vous menacer. Et pour exemplifier vos propos, vous dites avoir vu qu9une personne avait été brûlée sans 
que la police n9ait pu intervenir, sans toutefois fournir plus d9informations pertinentes sur cet événement 
(NEP du 7 octobre 2022, p.12-13). 

En outre, si vous prétendez que vous n9avez plus de contact au pays car vous avez perdu le numéro de 
votre grand frère aîné depuis 2020 et que personne ne pourrait vous soutenir, rien n9indique que vous ne 
pourriez reprendre contact avec vos enfants qui sont adultes, ou l9un des membres de votre nombreuse 
fratrie dont certains ont la même maladie que vous et ont un traitement (questionnaire OE de votre 

première demande et NEP du 7 octobre, p. 7, 8, 11) 
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Par ailleurs, vous dites craindre également de ne pas avoir accès à un traitement approprié en cas de 

retour au pays, car le seul que vous pouvez avoir au pays coûte extrêmement cher et il n9y a pas de 
revenus convenables au pays (Cf. NEP du 7 octobre 2022, p.8). 

Or, relevons tout d9abord que vous avez déjà eu accès à des traitements au pays. Ainsi, vous dites avoir 
reçu des soins, en plus de la médecine traditionnelle, telle que des perfusions, injections et piqûres. Vous 

ajoutez même qu9au départ, vous avez été soignée pour une malaria cérébrale (Cf. NEP du 7 octobre 

2022, p.9). 

Ensuite, quant au fait que ces soins sont coûteux, il ne ressort pas de vos déclarations que cette 

impossibilité de vous soigner dans votre pays soit due à un des critères susmentionnés. En outre, ces 

raisons médicales que vous invoquez n9ont également aucun lien avec les critères mentionnés à l9article 
48/4 en matière de protection subsidiaire. Conformément à l9article 76bis de la Loi sur les étrangers, tel 
qu9ajouté par l9article 363 de la Loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses (I) (1), vous 

devez, en vue de l9évaluation des éléments médicaux, adresser une demande d9autorisation de séjour au 
ministre ou à son délégué sur la base de l9article 9, alinéas 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980. 

Enfin, si le Commissariat général constate qu9il ressort des informations objectives susmentionnée que la 
maladie mentale reste <stigmatisée=, le Commissariat général estime néanmoins qu9il n9y a pas de 
persécution systématique à l9égard des personnes atteintes de troubles mentaux en RDC. Ainsi, le 

Commissariat général constate que vous n9avez pas apporté suffisamment d9éléments concrets pour 
individualiser votre crainte et que votre maladie ne suffit pas, à elle seule, à fonder une crainte de 

persécution dans votre chef au vu de l9absence de persécution systématique des personnes atteintes de 
troubles mentaux en RDC. 

Deuxièmement, en ce qui concerne votre crainte en lien avec le député [R. G.] (« Déclaration écrite 

demande multiple », question 19 et NEP du 7 octobre 2022, p.8), rappelons que le Commissariat général 

a pris, à l9égard de votre première demande de protection, une décision de refus du statut de réfugié et 
de refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par l9arrêt n°207059 rendu le 
20 juillet 2018 par le Conseil du contentieux des étrangers, lequel, confirme que les craintes que vous 

invoquiez n9étaient pas établies. De plus, vous ne déposez aucun nouvel élément permettant de modifier 
le sens de l9analyse qui avait été faite lors de votre première demande (Déclaration écrite demande 
multiple », question 19 et NEP du 7 octobre 2022, p.8, 14). Si votre avocat dit, dans son courrier, verser 

des rapports médicaux suite à l9appréciation du Conseil du contentieux des étrangers, lequel avait indiqué 
dans son arrêt n° 207059 du 20 juillet 2018 relatif à votre première demande de protection que les 

problèmes psychiatriques constatés par l9attestation psychologique déposée par vous n9étaient pas 
suffisamment étayés pour justifier les incohérences et les inconsistances relevées, relevons que l9examen 
approfondi de votre précédente demande de protection indique que vous avez été entendue longuement 

au cours de quatre entretiens personnels. Ceux-ci ont duré plus de dix heures au cours desquels ont été 

alternées tant des questions ouvertes que fermées parfois réexpliquées afin de s9assurer qu9elles soient 

bien comprises et ne laissent apparaître aucune difficulté à vous exprimer. Notons également que 

l9examen de votre précédente demande de protection n9a pas davantage laissé apparaître de telles 
difficultés à l9occasion de vos recours devant le Conseil du contentieux des étrangers. En outre, votre 

conseil n9a précédemment émis aucune remarque concrète quant à ce point. Mais surtout, lesdits rapports 
versés à l9appui de votre seconde demande de protection, ne contiennent aucun élément de nature à 
indiquer que vous souffrez de troubles psychologiques/psychiatriques à ce point importants qu9ils sont 
susceptibles d9avoir altéré votre capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l9occasion 
de votre première demande de protection internationale, faits dont la crédibilité a été totalement remise 

en cause. 

Dès lors, le Commissariat général se voit dans l9impossibilité de conclure en l9existence, en ce qui vous 
concerne, d9une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l9article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été envoyées, à vous et à votre conseil, ni vous ni votre conseil 

n9avez, au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la 

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d9aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, 

vous êtes réputée en avoir confirmé le contenu. 
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C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. Rétroactes 
 
2.1. La requérante a introduit une première demande de protection internationale le 19 mai 2016, 

clôturée définitivement par un arrêt du Conseil n°207059 du 20 juillet 2018.  

 

2.2. Elle a introduit une deuxième demande de protection internationale le 7 octobre 2021, déclarée 

irrecevable par une décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides du 23 novembre 

2021. Cette décision d’irrecevabilité été annulée par l’arrêt du Conseil, n° 270 856 du 31 mars 2022,  

essentiellement motivé sur la base des motifs suivants : 

 

« [&] 
 

4.2 Dans son recours, la requérante invoque un nouveau motif de crainte, à savoir son appartenance 

au groupe social des malades mentaux en R. D. C. A l9appui de cette demande, elle produit plusieurs 
certificats médicaux ainsi que la copie d9une lettre adressée à l9office des étrangers le 27 septembre 
2021. Il ressort de ces documents que les troubles de santé mentale dont souffre la requérante se sont 

aggravés après la clôture de sa précédente demande d9asile et qu9elle a fait l9objet d9une hospitalisation 
au cours de laquelle de nouveaux problèmes psychiatriques ont été diagnostiqués.  

 

4.3 A titre liminaire, le Conseil rappelle que la procédure organisée par les articles 39/56 et suivants de 

la loi du 15 décembre 1980 se caractérise par la brièveté des délais de procédure, par son caractère écrit 

et par l9absence de pouvoir d9instruction de la juridiction, celle-ci exerçant sa compétence « exclusivement 

» sur la base du dossier de la procédure, même lorsqu9elle statue en pleine juridiction. L'exposé des 
motifs de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d9Etat et créant un Conseil du contentieux des 
étrangers justifie cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu9est sa 
compétence d9annulation, notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais 

également dans le but d9exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses 
adjoints traitent les dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96). 

 

4.4 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime qu9il manque 
au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu9il ne peut pas conclure à la confirmation ou 
à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires.  

 

4.5 D9une part, la décision attaquée ne révèle pas d9examen suffisant, par la partie défenderesse, des 
éléments produits par la requérante pour éclairer les instances d9asile sur la gravité des troubles 
psychiques dont elle souffre entraînant des risques de décompensation psychotique. D9autre part, le 
Conseil estime utile de rappeler à cet égard la recommandation suivante du Guide des procédures à 

appliquer pour déterminer le statut des réfugiés » réédités par le Haut Commissaire des Nations Unies 

pour les Réfugiés (HCR) en décembre 2011:  

 

« 210. De toute façon, il faudra alléger le fardeau de la preuve qui pèse normalement sur le demandeur 

et s'adresser à d'autres sources pour obtenir les renseignements que celui-ci ne saurait fournir 3 par 

exemple à des amis, des parents et d'autres personnes qui le connaissent bien, ou à son tuteur si on lui 

en a désigné un. On pourra aussi être amené à tirer certaines conclusions de la situation de l'entourage. 

Si, par exemple, le demandeur appartient à un groupe de réfugiés et se trouve en leur compagnie, il y a 

lieu de présumer qu'il partage leur sort et que sa position peut être assimilée à la leur. » 

 

4.6 Compte tenu de différents documents médicaux établissant la réalité de la fragilité psychique de la 

requérante, le Conseil estime qu9il convient d9alléger le fardeau de la preuve qui pèse normalement sur 
les épaules de cette dernière en raison de sa qualité de demanderesse. En l9espèce, la requérante 
dépose à l9appui de son recours des informations préoccupantes au sujet de la situation des malades 
mentaux en R. D. C., et en particulier au sujet des discriminations et d9accusations de sorcellerie et/ou 
de suspicion d9envoutement dont ils sont susceptibles de faire l9objet. La partie défenderesse ne produit 
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quant à elle aucune information de nature à éclairer le Conseil sur cette question et à la lecture des 

informations dont il dispose, le Conseil constate qu9en l9état, il n9est pas en mesure d9apprécier le 
bienfondé de la nouvelle crainte exprimée par la requérante en raison de son appartenance au groupe 

social des malades  mentaux. 

 

4.7 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime dès lors qu9il 
manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu9il ne peut pas conclure à la 
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures 

d'instruction complémentaires. Ces mesures d9instruction complémentaires devront au minimum porter 
sur les points suivants, étant entendu qu9il appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens utiles 
en Suvre afin de contribuer à l9établissement des faits : 
 

• Nouvel examen de la réalité des troubles psychiques invoqués par la requérante, en prenant en 

considération les nouveaux certificats médicaux produits, et en procédant, si nécessaire, à une nouvelle 

audition de cette dernière ; 

 

• Production de toutes les informations utiles et actualisées concernant la situation des personnes souffrant 

de troubles psychiatriques en R. D. C., en particulier au sujet des discriminations, d9accusations de 
sorcellerie et/ou de suspicion d9envoutement dont elles seraient susceptibles de faire l9objet.  
 

Au vu de ce qui précède, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980, il y a lieu d9annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides procède aux mesures d9instruction nécessaires pour répondre aux différentes questions 
soulevées dans le présent arrêt.»  

 

2.3 Le 23 décembre 2022, après avoir entendu la requérante le 7 octobre 2022, la partie défenderesse a 

pris à son égard une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la 
protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.   
 

3. La requête 
 

3.1. La requérante confirme et complète le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 
décision entreprise.  

 

3.2. Elle invoque un premier moyen relatif au statut de réfugié libellé comme suit :  

 

« Le moyen unique est pris de l9erreur d9appréciation et de la violation : 
- des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers ; 
- des obligations de motivation découlant de l9article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 

1 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
- du devoir de minutie ; » 

 

3.3. Elle rappelle les obligations que ces dispositions et principes imposent à l’administration et souligne 
que la partie défenderesse ne met pas en cause : 

 

« • Le fait qu9elle travaillait pour le député ALENGE ; 
• Le fait qu9elle soit membre du MLC ; 
• Le fait qu9elle souffre de troubles médicaux (en particulier, l9épilepsie), psychiques et 
psychiatriques importants ; 
• Le fait que la maladie mentale soit « stigmatisée » en RDC ». 

 

3.4. Elle souligne tout d’abord que son état de santé mentale a empiré depuis la clôture de sa première 

demande de protection internationale et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné avec 

le soin requis la nouvelle crainte invoquée à l’appui de sa deuxième demande, liée à son appartenance 
au groupe social des personnes atteintes de troubles psychologiques et d’épilepsie. Elle souligne en 

particulier le caractère impressionnant des crises dont elle souffre de plus en plus régulièrement, parfois 

avec perte de conscience. Elle fait grief à la partie défenderesse de n’avoir pas réalisé les devoirs 

d’instruction suivants pourtant demandés par l’arrêt d’annulation précité ou de les avoir réalisé 

imparfaitement : 
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« - Un nouvel examen de la réalité des troubles psychiques invoqués par la requérante, en prenant en 
considération les nouveaux certificats médicaux produits, et en procédant, si nécessaire, à une nouvelle 
audition de cette dernière ; 
 
- La production de toutes les informations utiles et actualisées concernant la situation des personnes 
souffrant de troubles psychiatriques en R. D. C., en particulier au sujet des discriminations, d9accusations 
de sorcellerie et/ou de suspicion d9envoûtement dont elles seraient susceptibles de faire l9objet ». 
 

3.5. A l’appui de son argumentation, elle cite également plusieurs extraits de sources dénonçant les 
risques de persécutions et discriminations dont sont victimes les personnes souffrant de troubles 

psychiques ainsi que des extraits d’arrêts du Conseil concernant le groupe social de personnes atteintes 
de troubles mentaux ou d’épilepsie (requête p.p. 13-22) et estime pour cette raison que la qualité de 

réfugié doit lui être reconnue. 

 

3.6. A défaut, elle expose pour quelles raisons le statut de protection subsidiaire doit lui être octroyé en 

application de l’article 48/4, §2, b). A l’appui de son argumentation, elle rappelle notamment qu’aucun 
besoin procédural spécial ne lui avait été accordé dans le cadre de sa première demande de protection 

alors que tel a été le cas dans le cadre de la présente demande.  

 

3.7. En conclusion, elle demande, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié, à titre 

subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision 
attaquée. 

 

4. L’examen des éléments nouveaux 
 

4.1 La requérante joint à son recours les documents énumérés comme suit : 

 

« [...] 

1. Décision contestée ; 
2. Pro déo ; 
3. Article Congo Forum 15.02.07 ; 
4. OSAR-Rapport 2018 ; 
5. Article Le Monde Afrique, 13.10.2016; 
6. OSAR - Rapport 2013 ; 
7. Immigration and Refugee Board of Canada - Article 2012; 
8. OSAR - Rapport 2022; 
9. Rapport psychiatrique, Dr F. VELLOZZI, 13.01.2023 ; 
10. Historique médicamenteux ; 
11. Aperçu d9une crise de la requérante, au cabinet de son conseil, 23.01.2023 (voy. clé USB 
jointe).» 

 

4.2 Le Conseil prend ces documents en considération. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays » 

 

5.2 La requérante invoque notamment à l’appui de sa demande une crainte d’être persécutée en raison 
des problèmes de santé mentale et neurologique dont elle souffre. La partie défenderesse estime 

toutefois que la requérante n’établit pas qu’en cas de retour en R. D. C., elle y sera exposée à des 

mesures suffisamment graves pour constituer des persécutions au sens de la Convention de Genève. 

Elle souligne que les difficultés d’accès aux soins médicaux invoquées par la requérante ne relèvent pas 
du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 

1980 »), que les personnes souffrant de maladies mentales en R. D. C. n’y sont pas victimes d’une 
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persécution de groupe et que la requérante n’établit pas le bienfondé de sa crainte personnelle de 

persécution.  

 

5.3 En contestant la pertinence des motifs de la décision attaquée concernant ces questions, la 

requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la réalité et de la 

gravité des actes de persécution redoutés par la requérante au regard de la situation prévalant dans son 

pays d’origine et de son profil particulier. 
 

5.4 Partant, dans le cadre du présent recours, le Conseil examine, dans un premier temps, la situation 

des personnes souffrant de troubles neurologiques et/ou psychiques, catégories de personnes à laquelle 

il n’est pas contesté que la requérante appartient.    
 

5.4.1 En l’espèce, contrairement à ce qui est plaidé dans le recours, le Conseil constate à la lecture du 

dossier administratif que la partie défenderesse a procédé, du moins en partie, aux mesures d’instruction 
demandées dans l’arrêt d’annulation précité puisqu’elle a entendu la requérante le 7 octobre 2022 et 
qu’elle a versé au dossier administratif différentes informations concernant cette question (dossier 
administratif, farde deuxième demande, pièce 16). En revanche, il observe, à l’instar de la requérante, 
que la partie défenderesse ne précise pas clairement dans son recours sur quelle information elle 

s’appuie pour considérer qu’il n’existe pas, en R. D. C., de persécution de groupe à l’encontre des 
personnes souffrant de troubles neurologiques et/ou psychiques et elle ne développe pas le 

raisonnement qui l’amène à une telle conclusion. Elle se contente en effet de renvoyer laconiquement 

aux rapports déposés par la requérante elle-même ainsi qu’aux documents « joints à la farde 

« information sur le pays » ». Or il n’appartient pas au Conseil de deviner quelle information, parmi celles 

contenues dans la centaine de pages versées au dossier administratif, fonde le raisonnement de la partie 

défenderesse. Cette observation s’impose d’autant plus en l’espèce qu’il résulte des titres des deux 
principaux rapports figurant au dossier administratif que ces derniers concernent davantage l’accès aux 
soins médicaux que la question de la stigmatisation sociétale des malades mentaux (dossier 

administratif, farde deuxième demande, pièce 16 : OSAR, « République démocratique du congo : accès 

à des soins psychiatriques. », 28 février 2022 ; EASO, « Democratic Republic of Congo », Medical 

Country of Origin Report, p.p.1-120).  En l’état du dossier administratif, le Conseil estime par conséquent 
qu’il n’est pas en mesure d’apprécier s’il existe une persécution de groupe des ressortissants congolais 
atteints de pathologies semblables à celles dont la requérante établit souffrir. Toutefois, il résulte de ce 

qui suit qu’en l’espèce, le Conseil est néanmoins en possession de suffisamment d’éléments pour lui 

permettre de conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée. 

 

5.4.2 A défaut de pouvoir se prononcer sur l’existence, en R. D. C., d’une telle persécution de groupe, 

le Conseil constate en effet, à la lecture des nombreux documents produits par les parties, que les 

personnes souffrant de troubles neurologiques et/ou psychiques, sont à tout le moins perçues comme 

différentes par la population congolaise et qu’elles sont régulièrement victimes de mesures de 

discriminations et de stigmatisations qui, dans certains cas, peuvent être suffisamment graves et/ou 

systématiques pour constituer une persécution au sens de la Convention de Genève. La requérante cite 

de nombreuses sources dans son recours pour illustrer ce phénomène (requête p. 13 et suivantes). Le 

Conseil en trouve également des indications dans les sources versées par la partie défenderesse elle-

même dans le dossier administratif, bien que ces sources semblent plutôt concerner l’accès à des soins 
médicaux. Ainsi, les auteurs du rapport de  l’association OSAR (Organisation suisse d’Aide aux Réfugiés) 
en 2022 décrivent la stigmatisation des personnes souffrant de troubles mentaux en R. D. C. comme 

suit : 

 

« [&] Une stigmatisation des personnes souffrant de troubles mentaux qui réduit davantage l9accès à 
des soins. Ces personnes sont souvent considérées comme « maudites », sans possibilité de guérison. 

Selon l9EUAA, un autre facteur d9exclusion des soins de santé mentale est la stigmatisation dont font 

l9objet les personnes atteintes de troubles mentaux. Cette stigmatisation est particulièrement forte en ce 
qui concerne les enfants, qui peuvent être considéré-e-s comme « enfants sorciers » ou « maudits ». 

Cette stigmatisation réduit le comportement de recherche de soins (EUAA, août 2021). Le Global Press 

Journal indique que les patient-e-s qui vivent en zone rurale en sont souvent réduit-e-s à s9adresser à 
des guérisseuses-rs et des « pasteurs ». Ces guérisseuses-rs ont recours à des potions pour soigner les 

patient-e-s. Il est également courant que les familles décident d9attacher les patient-e-s et de les garder 

à la maison, car ils sont nombreux à penser que les troubles mentaux ne peuvent pas être traités par les 

médecins (Global Press Journal, 14 février 2021) ». (OSAR, République démocratique du Congo : accès 

à des soins psychiatriques », p. 7, Berne, le 28 février 2022, dossier administratif, farde deuxième 

décision, pièce 16) 
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Dans le rapport de l’EASO (ancien nom de l’EUAA), on peut également lire ce qui suit : 

 

 « Mental health stigma has an important rôle in affecting healthcare-seeking behaviours of individuals 

and their families. As described 8the shame of having e mental disorder extends to the family because 

each person is an itegral part of a larger familial and social fabric9= ( traduction libre : « La stigmatisation 

de la santé mentale joue un rôle important dans les comportements de recherche de soins des individus 

et de leurs familles. Comme il a été décrit, "la honte d'avoir un trouble mental s'étend à la famille, car 

chaque personne fait partie intégrante d'un tissu familial et social plus large » ; EASO, Democratic 

Republic of Congo (DRC). Medical Country of Origin Information Report, p. 87, august 2021, dossier 

administratif, pièce 16). 

 

S’agissant plus précisément de l’épilepsie, maladie dont la requérante établit également présenter des 
symptômes, l’EASO précise également ce qui suit :   

 

« Globally, epilepsy has a long history of association with wichcraft and evil spirits, leading to stigma that 

affects heath-seeking behaviours » (Traduction libre : « Globalement, l'épilepsie est depuis longtemps 

associée à la sorcellerie et aux esprits maléfiques, ce qui entraîne une stigmatisation qui affecte les 

comportements de recherche de soins » ; ibidem, p. 79). 

 

5.4.3 Si le Conseil ne peut pas déduire de ce qui précède que le seul fait d’être une personne souffrant 

de troubles neurologiques et/ou psychiques suffit pour justifier l’octroi d’une protection internationale, il 
estime que ce constat n’implique nullement qu’aucun ressortissant congolais appartenant à cette 

catégorie de personnes ne pourrait établir qu’il a des raisons personnelles de craindre d’être exposé à 
des persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Il ressort au 

contraire des informations précitées que les Congolais souffrant de troubles neurologiques et/ou 

psychiques sont régulièrement victimes de stigmatisations et de mesures discriminatoires susceptibles 

d’atteindre, dans certains cas, la gravité et/ou la systématicité requise pour constituer une persécution 

au sens de la Convention de Genève. Le Conseil estime que ce constat doit conduire les instances d’asile 
à faire preuve d’une prudence particulière lorsqu’elles examinent les demandes d’asile introduites par 

ces personnes.  

 

5.5 Le Conseil examine ensuite les éléments individuels invoqués par la requérante pour démontrer 

qu’elle craint avec raison d’être personnellement exposée à des mesures qui atteignent une gravité 

suffisante pour constituer une persécution au sens de la Convention de Genève. 

 

5.5.1. La partie défenderesse souligne à juste titre que la requérante, qui a quitté la R. D. C. en 2016, 

avait déjà rencontré des problèmes de santé avant ce départ et qu’elle avait bénéficié d’une prise en 
charge par les services médicaux congolais. Toutefois, d’une part, la requérante juge cette prise en 
charge en R. D. C. incomplète et inadéquate (requête p.11) et d’autre part, sa situation médicale s’est 
sensiblement empirée après la clôture de sa première demande d’asile, ce dont attestent les attestations 

médicales produites. Il ressort en effet de ces attestations que la requérante a été récemment victime de 

crises violentes ayant nécessité l’intervention des forces de l’ordre et son hospitalisation en urgence en 

institution psychiatrique. 

 

5.5.2.  La requérante souligne à juste titre dans son recours le caractère spectaculaire des crises dont 

elle établit avoir souffert et auxquelles elle risque d’être encore confrontée, surtout si elle ne peut pas 
bénéficier d’un suivi médical régulier. A l’instar de la requérante, le Conseil estime que ce caractère 

spectaculaire est de nature à accroître le risque qu’elle soit exposée à l’hostilité de Congolais enclins à y 

voir l’expression de phénomènes paranormaux tels que la sorcellerie. En outre, la requérante, dont il 

n’est pas contesté qu’elle est une femme célibataire qui a quitté son pays depuis plus de 7 années, 
déclare qu’elle ne pourra pas y bénéficier d’un réseau susceptible de la soutenir et de la protéger. Le 
Conseil n’est à cet égard pas convaincu par l’argumentation de la partie défenderesse concernant la 
présence à Kinshasa de sa mère, âgée de 83 ans, et de ses enfants, avec qui la requérante dit avoir 

perdu contact depuis des années.   

 

5.5.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’en raison du caractère particulièrement 

spectaculaire des crises dont souffre la requérante ainsi que de son isolement social, il existe de 

sérieuses indications qu’elle soit réellement exposée aux mesures discriminatoires et vexatoires qu’elle 
redoute et que ces mesures atteignent, en ce qui la concerne, le seuil de gravité requis pour constituer 

une persécution au sens de la Convention de Genève. Au vu de l’ensemble des circonstances de 
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l’espèce, le Conseil estime que ces indications, qui ne sont pas utilement critiquées par la partie 
défenderesse, sont suffisantes pour que le doute lui profite. 

 

5.5.4. Enfin, la stigmatisation redoutée par la requérante émane tant de la population que des 

représentants de l’Etat congolais, notamment des agents de services ayant la santé publique dans leurs 
attributions, et le Conseil estime que ce constat conduit à mettre en cause l’effectivité de la protection 
que pourrait lui offrir les autorités congolaises. Il observe en outre que les problèmes de santé mentale 

dont la requérante établit souffrir sont susceptibles de la priver du discernement nécessaire pour solliciter 

utilement la protection de ses autorités. 

 

5.6 Le Conseil examine encore si la crainte de la requérante ressortit au champ d’application de la 
Convention de Genève. Dans son recours, la partie requérante invoque l’appartenance de la requérante 
au groupe des personnes souffrant de troubles psychiatriques (requête, p.6). Pour sa part, le Conseil se 

rallie à cette argumentation et estime que la requérante établit à suffisance que la crainte qu’elle invoque 
est liée à son appartenance à un groupe social au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son 
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève »). Il s’ensuit 
que cette crainte ressortit au champ d’application de la Convention de Genève.  

 

5.7 Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée ou arguments de la 
requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

5.8 Au vu de ce qui précède, il convient de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la 

requérante la qualité de réfugié au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART,   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


